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Additif

ACTIVITÉS DES PROGRAMMES ET SOUS-PROGRAMMES ET CRÉDITS NÉCESSAIRES

INTRODUCTION

1. Le présent document décrit les crédits dont le Secrétariat aura besoin pour entreprendre le programme de travail pour l’exercice biennal 2001 - 2002.  Il fournit un complément d’informations au projet de budget présenté dans le document UNEP/CBD/COP/5/18.  Les renseignements qu’il contient reflètent la meilleure estimation que puisse faire le Secrétariat des tâches prioritaires pour le prochain exercice biennal; il s’agit cependant d’un «travail en cours», et il continuera d’évoluer à la lumière des développements qu’apporteront les diverses activités organisées au titre de la Convention.

2. Le document se divise en sections qui correspondent aux programmes et aux sous-programmes apparaissant à la Figure 1 du document UNEP/CBD/COP/5/18.  Les renseignements sur les activités des programmes sont présentées selon une grille uniformisée.  Le tableau ci-dessous explique la grille. On trouvera en annexee l’explication des abréviations utilisées dans le présent document.

3.  Les activités réalisées répondront à des exigences et à des priorités.  Un complément d’information à propos des éléments constitutifs du tableau peut être fourni sur demande.  Des descriptions détaillées seront remises en temps utile aux Parties ou aux gouvernements qui exprimeront de l’intérêt pour ces activités et qui envisageraient de leur fournir un financement supplémentaire.

4. La section gestion globale de chaque programme comprend les ressources, autres que le personnel, affectées à l’ensemble du programme dans le budget de base.  Ceci inclut des postes comme les consultants, les voyages, les réunions d’experts et l’équipement, pour refléter le fait que ces décisions relèvent du coordonnateur du programme et du Comité de gestion du Secrétariat.  Le Secrétariat a été organisé de cette manière afin d’assurer un niveau de flexibilité qui lui permette de répondre efficacement aux exigences du processus. La section gestion globale comprend aussi une description des liaisons externes que le programme devra maintenir pour réaliser les activités décrites.  Comme le mandat pour toutes ces activités de gestion vient de l’Article 24 de la Convention, par souci de concision, on n’a pas inclus dans la section sur la gestion globale la section sur le «mandat».
EXPLICATION DE LA GRILLE UTILISÉE DANS LE PROJET DE BUDGET DU PROGRAMME

	Survol des responsabilités
	Brève description des principales responsabilités confiées à chaque programme / sous-programme.

	Résultats escomptés
	Objectifs qui auront été atteints à la fin de l’exercice biennal.

Mandat:  Articles de la Convention, et décisions de la Conférence des Parties, qui définissent le mandat correspondant à chaque objectif.

Moyens::  Les activités qui seront entreprises pour atteindre l’objectif.

Résultats:  Produits et autres extrants générés par les activités.

	Postes approuvés
	Postes déjà approuvés par la Conférence des Parties et nouveaux postes qui doivent être inclus dans le budget de base pour assurer la production des résultats attendus.

	Nouveaux postes nécessaires
	

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base
	Ressources à obtenir de sources de financement supplémentaires visant à soutenir les activités et les projets reliés au travail du programme / sous-programme.


TABLEAUX SOMMAIRES PAR PROGRAMMES DE TRAVAIL
A.  Direction exécutive et gestion (EDM) 
	Survol des responsabilités 
	Responsable globalement de la réalisation des tâches confiées au Secrétariat au titre de la Convention; de la gestion et du fonctionnement harmonieux du Secrétariat; et de voir à  nouer et à cultiver les liens et les partenariats appropriés avec les organisations et les opérations internationales pertinentes

	Résultats escomptés
	1. 
La CDP, le SBSTTA, les autres organes subsidiaires et leurs bureaux reçoivent à temps avis et indications.

Moyens:: supervise, même pendant les séances,  la préparation de tous les documents à soumettre à la CDP et aux autres organes de la Convention; coordonne les apports des autres programmes; voit à l’organisation; voit au bon déroulement des réunions du Bureau de la CDP; produit des avis et des mémoires; oriente les programmes et le personnel du Secrétariat.

Résultats: Décisions, documentation, calendriers de travail et échéanciers; avis et opinions; et rapports.



	
	2.  
Les organes de la Convention reçoivent les services et l’appui nécessaires à la convocation de séances et de réunions officielles.

Moyens:: supervise la préparation des lieux de la conférence; supervise la reproduction et la distribution de la documentation pour les organes de la Convention; organise des équipes d’assistance temporaire.

Résultats: Réunions bien organisées; les documents requis sont soumis aux organes de la Convention.



	
	3. La participation des gouvernements et des observateurs aux sessions des organes Convention est gérée avec efficacité.

Moyens::  supervise l’accréditation et l’inscription des représentants; tient à jour les bases de données des contacts; supervise l’envoi des invitations pour désigner les participants subventionnés.

Résultats:  Délégués accrédités, inscrits et, si nécessaire, subventionnés; base de données des contacts.



	
	4.  
Les opinions des Parties sont communiquées de façon efficace aux organisations, conférences et autres assises internationales pertinentes et l’information provenant de ces entités est intégrée aux activités de la Convention.

Moyens:: Correspondance; organise réunions et consultations avec les responsables des secrétariats, programmes et organismes d’autres Conventions; assiste et intervient à des réunions importantes; prépare des avis écrits.

Résultats: Meilleure information pour les organes de la Convention et les processus connexes; échange de renseignements importants entre les organes de la Convention, le Secrétariat et les organisations internationales pertinentes



	
	5.  
Le Secrétariat est géré de manière efficace et efficiente et de façon à pouvoir répondre le mieux possible aux besoins des organes de la Convention.

Moyens:: Recrute les coordonnateurs des programmes; organise, préside agit comme secrétaire du Comité de gestion du Secrétariat; assure la coordination entre les programmes; supervise les politiques et les procédures du Secrétariat en matière de finances et de personnel, dans le cadre des règlements et des règles des Nations Unies, et supervise leur application; favorise la circulation de l’information au sein du Secrétariat, entre autres, en convoquant des réunions du personnel.

Résultats: Des ressources bien gérées; un personnel motivé et compétent..



	
	6.  
L’information qui entre au Secrétariat et celle qui en sort est gérée et suivie avec efficacité..

Moyens:: Enregistrement, pistage et suivi de la correspondance; entretien du système de classement du courrier; entretien du système de gestion des dossiers.

Résultats: Réponse prompte au courrier; archivage et repérage électronique du courrier; archivage des dossiers de correspondance de l’ensemble du Secrétariat



	
	7.  
Le travail du Secrétariat est financé adéquatement et un financement volontaire est assuré aux activités approuvées au titre de la Convention
Moyens:: Prépare un budget pour le programme, qui prévoit les besoins des organes de la Convention; sollicite les contributions aux Fonds d’affectation spéciale pour les activités approuvées (BE) et pour la participation des pays en développement Parties à la Convention (BZ); supervise la préparation de projets pour des activités supplémentaires.

Résultats: Contributions suffisantes aux fonds d’affectation spéciale de la Convention.



	
	8.  
Élaboration de plans stratégiques pour la Convention et le SBSTTA

Moyens::  Demander les suggestions des Parties et en faire la synthèse; préparer un projet de plan stratégique conforme aux indications des Parties et de la CDP; être en liaison avec les Bureaux de la CDP et du SBSTTA.

Résultats: Soumettre à la CDP/6 une ébauche de plan stratégique pour la Convention.



	
	9.  
Mobiliser les ressources pour répondre aux nouveaux problèmes selon le besoin

Moyens::  Identifier les tâches et distribuer les responsabilités pour l’action et le suivi au sein du Secrétariat afin répondre aux problèmes apportés par les organes subsidiaires pendant l’intersession.

Résultats: Les directives intérimaires des organes subsidiaires sont mises en œuvre en pensant à améliorer la préparation des réunions de la CDP.



	Contacts à l’extérieur
	Le directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement et les hauts fonctionnaires des Nations Unies; les ministres et autres chefs de délégations; les représentants des gouvernements; les Secrétariats des autres conventions; des intervenants clés du monde universitaire et non gouvernemental.

	Postes approuvés
	Secrétaire exécutif (D-2), Assistant spécial du Secrétaire exécutif (P-3); secrétaire GS; assistant à l’information GS.



	Nouveaux postes nécessaires
	Assistant au programme GS 

	Crédits nécessaires          
	1.  Dépenses afférentes au personnel:

2001:
344 500 $
2002:
362 100 $

2.  Réunions du Bureau de la CDP (2x2):

2001:
  80 000 $
2002:
  84 000 $

3.   Consultants:

2001:         76 800 $           2002:       80 700 $

4.  Voyages d’affaires:

2001:
135 500 $
2002:
135 500 $

5.  Assistance temporaire et heures supplémentaires :

2001:
    5 800 $
2002:
    6 100 $

	
	Agent professionnel junior – opérations 

Fonds BZ 

Réunions régionales pour CDP6 – participation pays en développement

 2002:  329 380 $


B. Questions scientifiques, techniques et technologiques (STTM)

(a)
Gestion globale
	Survol des responsabilités


	Gérer le programme STTM: coordonner l’appui au SBSTTA, et à la CDP sur les questions pertinentes; représenter le secrétariat à l’extérieur, en particulier sur les dossiers scientifiques et techniques; assurer la circulation de l’information scientifique dans le mécanisme de la Convention et travailler avec les organisations scientifiques pour faire en sorte que l’information soit communiquée aux Parties de façon rapide et efficace.

	Résultats escomptés
	1. 
Les ressources humaines et financières du programme STTM sont coordonnées de manière efficace.



	
	Moyens: : Coordination entre les agents de programme au sein du programme par des réunions et de la documentation; liaison et coordination avec les autres programmes et le personnel du Secrétariat; liaison et coordination avec les organes, les réseaux et les mécanismes scientifiques et techniques pertinents.



	
	Résultats:
1. Priorités identifiées et travail des différents sous-programmes coordonné de manière à permettre des stratégies et des approches intégrées et multidisciplinaires aux niveaux national et international;

2. Recours accrû aux connaissances et aux expériences existantes entre les divers secteurs et champs thématiques;

3. Identification et développement des aspects complémentaires entre les champs thématiques et leurs éléments constitutifs; et

4. Élaboration des programmes de travail pour  répondre aux problèmes nouveaux identifiés par la CDP.

	
	2. 
Aider à fournir au SBSTTA et à son Bureau l’appui et la documentation nécessaires à leur fonctionnement harmonieux.

Moyens: :  Préparation des documents techniques et des éléments à soumettre au SBSTTA; coordination de l’apport des autres programmes au sein du Secrétariat; organisation et service des réunions du Bureau du SBSTTA; fournir l’information à la présidence et mobiliser les ressources du Secrétariat pour répondre aux demandes de la présidence et des Parties.

Résultats: Préparation à temps d’une documentation de très grande qualité pour les réunions du SBSTTA et de son Bureau.



	
	3. 
Activités avec d’autres organisations compétentes sur les questions scientifiques, techniques et technologiques relatives à la Convention.

Moyens: Maintenir le contact avec les organes scientifiques des autres conventions et les autres organisations, participer à leurs réunions scientifiques et techniques, selon le besoin; offrir une contribution scientifique et technique lors des conférences, séminaires et ateliers.

Résultats: Appui scientifique et technique accrû entre le Secrétariat et les mécanismes et événements pertinents.



	
	4.  
Organisation de groupes de liaison selon le besoin

Moyens:  Consulter le Secrétaire exécutif sur le besoin de groupes de liaison, identifier les participants et les organisations pertinentes; préparer la documentation et assurer la préparation logistique.

Résultats: Contrôle par les pairs et qualité accrue des documents pour les réunions du SBSTTA.



	
	5.     Participation efficace au nom du programme au Comité de gestion du Secrétariat

Moyens:  Préparer sur demande la documentation interne pour une prise de décision efficace; participer aux réunions du Comité, ou organiser une représentation; transmettre les décisions au personne du programme STTM.

Résultats: Coordination efficace du personnel surtout pour le service des réunions et d’autres questions importantes.

	Contacts à l’extérieur


	Bureau du SBSTTA; les Parties; le PNUE; le STAP; le STRP de la Convention de Ramsar; les organes des Nations Unies, d’autres organisations non gouvernementales et d’autres organisations compétentes sur le plan scientifique et technologique.

	Postes approuvés 
	Agent principal -D-1; secrétaire GS 

	Crédits nécessaires


	1.  Dépenses afférentes au personnel :

2001:
901 700 $
 2002:
947 200 $

2. Réunions spéciales des experts techniques (2x3):

2001:       210 000 $
 2002:
210 000 $

3. Réunions du Bureau du SBSTTA (2 x 2):

2001:         80 000 $            2002:      84 000 $ 

4. Consultants :

2001:         71 700 $            2002:      75 300 $

5.  Voyages d’affaires :

2001:
  92 000 $
 2002 :   100 000 $

6.  Assistance temporaire et heures supplémentaires

2001:
      5 800 $            2002:
    6 100 $

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base
	Fonds BZ 

SBSTTA 6 et SBSTTA 7 – participation des pays en développement

2001:  483 630 $              2002:  483 630 $


(b)
Programme des champs thématiques 

	Survol des responsabilités
	Mise en œuvre et élaboration au besoin des programmes de travail thématiques

	Résultats escomptés
	1.
Diversité biologique des eaux intérieures

	
	Mandat:  Décision IV/4; décision III/11, par. 15(h); décision III/21, par. 7; décision IV/5, par. 4; et décision IV/15, par. 2.

Moyens: Solliciter les mémoires des Parties, des gouvernements et des autres organisations pertinentes pour fins de compilation et d’évaluation; mettre en œuvre le Plan de travail conjoint CDB-Ramsar; coopérer avec les Parties, les gouvernements et les autres organisations pertinentes, comme la CDD, le Sous-comité ACC, l’Évaluation mondiale des eaux intérieures (GIWA) et ICLARM.

	
	Résultats: 
1. Liste d’experts;

2. Identification des domaines où le manque d’information compromet gravement la qualité de l’évaluation de la diversité biologique des eaux intérieures;

3. Connaissances et expériences accrues et meilleures pratiques en matière de conservation et de développement durable de la diversité biologique des eaux intérieures;

4. Méthodes et techniques d’appréciation des produits et services fournis par les écosystèmes d’eaux intérieures, les mesures d’incitation et la réforme des politiques et la compréhension du mécanisme de l’écosystème;

5. Élaboration de l’annexe I à la Convention (en ce qui touche la diversité biologique des eaux intérieures);

6. Directives régionales pour une évaluation rapide de la diversité biologique des eaux intérieures pour divers types d’écosystèmes d’eaux intérieures , en portant une attention particulière aux  besoins des petits États insulaires en développement et aux États dont les écosystèmes d’eaux intérieures ont été affectés par un désastre écologique.

	
	2.
Diversité biologique marine et côtière

	
	Mandat: Décisions II/10 et IV/5 sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine et côtière; décision I/2, annexe I, par. 4(k); décision III/10; décision III/11, par. 15(h); décision III/18 (SBSTTA recomm. II/9, par. 2); décision III/19, annexe, par. 8(b); décision IV/15, par. 10.  Voir aussi la Déclaration ministérielle de Jakarta sur la Mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique, par. 14, et SBSTTA recomm. I/8.

	
	Moyens: Compiler des études de cas et des renseignements,  réaliser des études, organiser et assurer la tenue de réunions d’experts selon le besoin, entretenir et cultiver la collaboration avec les organisations pertinentes, améliorer et entretenir les bases de données et les services Internet, élaborer divers types de produits (directives techniques, analyses d’écarts).

Résultats:

1. Développement des capacités des Parties pour appliquer des mesures de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique marine et côtière (objectif global du programme de travail);

2. Directives pour l’application des dispositions de la Convention dans le domaine de la gestion intégrée des zones marines et côtières (objectifs opérationnels 1.1 and 1.2) ;

3. Indicateurs de la diversité biologique marine et côtière et directives pour l’évaluation et le bilan de l’écosystème (obj. op.. 1.3);

4.  Approches fondées sur les écosystèmes pour l’utilisation durable des ressources biologiques marines et côtières (obj. op. 2.1) ;

5. Options pour la conservation et l’utilisation durable des ressources génétiques marines et côtières, y compris la bioprospection (obj. op. 2.2 et par. 12 de la  décision II/10);

6. Compréhension de la valeur et des effets des zones marines et côtières protégées ou de zones semblables à gestion contrôlée sur l’utilisation durable des ressources biologiques marines et côtières (obj. op. 3.1);

7. Critères pour la création et la gestion de zones marines et côtières protégées (obj. op. 3.2);

8. Bilan des conséquences de la mariculture sur la diversité biologique marine et côtière et application de techniques visant à réduire au minimum les effets nocifs (obj. op. 4);

9. Meilleure compréhension des causes et des conséquences de l’introduction d’espèces et de génotypes exotiques (obj. op. 5.1);

10. Identification of des lacunes dans les initiatives existantes ou proposées, et cueillette de renseignements sur les interventions portant sur les espèces et les génotypes exotiques dans les zones marines et côtières (obj. op. 5.2) ;

11. Liste d’incidents relatifs à l’introduction d’espèces exotiques (obj. op. 5.3);

12. Base de données sur les initiatives relatives aux éléments du programme, et en particulier sur la gestion intégrée des zones marines et côtières (obj. op. 6.1);

13. Base de donnée de listes (obj. op. 6.2).



	
	3.
Diversité biologique agricole.

	
	Mandate
Décision III/11 et décision IV/6 (aussi SBSTTA recomm. III/4); décision II/15; décision II/16; décision III/5 par. 2(c); et décision III/19, Annexe, par. 8(c).

Moyens: Compiler des études de cas et des renseignements, réaliser des études, organiser et assurer la tenue de réunions d’experts selon qu’il conviendra, entretenir et cultiver la collaboration avec les organisations pertinentes, améliorer et entretenir les bases de données et les services Internet.  Appuyer des études et organiser des réunions pour aider : l’examen des activités en cours et des instruments existants concernant la diversité biologique agricole; la promotion de la conservation et des approches durables in situ; et faciliter l’échange de renseignements en collaborant avec la FAO et avec d’autres organisation et organes pertinents.



	
	Résultats:
1. Directives et meilleures pratiques sur les biotes du sol, les pollinisateurs et les pratiques de gestion intégrée des terres et les systèmes de production agricole;

2. Directives pour incorporer à des secteurs spécifiques les problèmes de diversité biologique agricole;

3. Liste d’institutions et d’experts pouvant intervenir soit comme promoteurs soit en appui;

4. Nouer un contact formel avec un Engagement international sur les ressources phitogénétiques révisé;

5. Appuyer le Plan d’action global pour la conservation et l’utilisation durable des ressources phitogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et le Système global pour la gestion des ressources génétiques des animaux d’élevage;

6. Soutenir les activités identifiées et en cours visant à poursuivre l’examen, l’évaluation, la compilation et la synthèse des observations, y compris, par exemple : l’élaboration de méthodologies; les bilans rapides au niveau des écosystèmes; les évaluations scientifiques d’éléments constitutifs clés / champs thématiques prioritaires; l’élaboration de critères et d’indicateurs pour la surveillance et l’évaluation, l’élaboration de méthodologies et d’instruments pour aider les Parties à concevoir et à mettre en œuvre des stratégies, des programmes et des plans d’action en matière de diversité biologique agricole.



	
	4.
Diversité biologique des forêts.

	
	Mandat: Décision II/9; décision III/12; décision IV/7 et IV/16, annexe II; et SBSTTA, recommandations II/8 et III/3. Aussi décision I/8, annexe, par. 15; décision III/11, par. 15(h); décision III/19, annexe, par. 8(c); et décision IV/13, par. 4.
Moyens: Réaliser des études, compiler des études de cas et des renseignements, constituer des bases de données, organiser et assurer la tenue de réunions scientifiques et techniques selon qu’il conviendra; mécanismes nationaux et projets pilotes; mécanismes de contrôle par les pairs; utilisation de bases de données nationales et internationales; coopération avec les Parties, les gouve3rnements et les autres organisation pertinentes, par exemple : PNUE, FAO, CIFOR UNFCCC, UNCCD, UNESCO, IUFRO et  SCOPE. 

	
	Résultats 

1. Critères et indicateurs pour la diversité biologique des forêts;

2. Priorités sur le plan recherche et technologie;

3. Mesures pour favoriser l’intégration de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts aux systèmes d’aménagement forestier;

4. Identification des systèmes forestiers traditionnels et promotion d’une application plus large de la gestion durable des forêts;

5. Identification de mécanismes qui facilitent le financement d’activités de protection de la diversité biologique des forêts;

6. Contribution au travail en cours dans d’autres organisations ou d’autre mécanismes internationaux et régionaux, en particulier à la mise en œuvre des propositions du Forum intergouvernemental sur les forêts; et

7. Identification de la contribution des réseaux de zones protégées.

8.    Analyse de l’impact humain sur les forêts.

	
	5.
Diversité biologique des terres arides

	
	Mandat: Article 24 de la Convention; décision III/13; et décision prévue de la CDP 5 fondée sur la recommandation IV/3 du SBSTTA. 
Moyens: Réaliser des études, compiler des études de cas et des renseignements, constituer des bases de données, organiser et assurer la tenue de réunions scientifiques et techniques selon qu’il conviendra; coopérer avec les Parties, les gouvernements et les autres organisations pertinentes, en particulier avec le Secrétariat de l’ UNCCD et la FAO.

Résultats:
À déterminer, mais en fonction de la recommandation du groupe de liaison sur les terres arides on peut prévoir les genres d’activités suivants :

1. Identification des avantages dérivés de la diversité biologiques des terres arides, bilan de l’impact socioéconomique de leur perte;

2. Identification de zones cibles;

3. Appuyer l’élaboration d’indicateurs;

4. Développer les connaissances sur les mécanismes qui affectent la diversité biologique des terres arides;

5. Identifier les meilleures pratiques de gestion;

6. Identifier les options pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des terres arides; et

7. Développement des capacités pour les Parties.


	
	6.
Préparatifs pour la CDP/7 : étude de la diversité biologique des écosystèmes montagneux

	
	Mandat: Article 24 de la Convention; et décision IV/16, annexe II. 
Moyens: Réaliser des études, compiler des études de cas et des renseignements, constituer des bases de données, organiser et assurer la tenue de réunions scientifiques et techniques selon qu’il conviendra, favoriser la collaboration, en particulier, avec la FAO et UN/DESA.



	
	Résultats

1. Études de cas sur la diversité biologique en montagne; et

2. Évaluation préliminaire de l’état et de l’évolution de la diversité biologique en montagne et des causes de changement, et identification des options pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique en montagne pour le SBSTTA/8.

	Postes approuvés

Nouveaux postes nécessaires
	P-4 Eaux intérieures; P-4 Écosystèmes terrestres; P-4 Écosystèmes marins (UNESCO); P-4 Diversité biologique agricole (FAO); P-3 Mandat de Jakarta; 

Assistant au programme GS (2)

P-4 Écologiste des terres arides;

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base
	Fonds BE:

Réunions régionales sur la diversité biologiques des eaux intérieures

Groupe de travail informel sur : les directives de l’IMCAM; l’évaluation des écosystèmes et les directives pour le bilan; et les directives du MCPA.

Agent de programme principal (Pays-Bas)

Agent professionnel junior (JPO) (Forêts)


(c)
Questions multisectorielles
	Survol des responsabilités


	Mise en ouvre et élaboration si nécessaire de questions multisectorielles : espèces exotiques; évaluations scientifiques; approches fondées sur les écosystèmes; indicateurs; Initiative mondiale en matière de taxonomie; et zones protégées…

	Résultats escomptés
	1.
Espèces exotiques

	
	Mandat: Décision IV/1C; SBSTTA recomm. IV/4; par. 9 et 10 de la décision III/9; décision IV/4, annexe, par. 8(c)(vi), 9(e)(iv) et 9(h); décision IV/5, annexe, domaine du programme 5; et décision IV/7, annexe, par. 32, 35, 52.


	
	Moyens: Compiler des études de cas, organiser et assurer la tenue de réunions selon qu’il conviendra, poursuivre et accroître la collaboration avec le GISP et les autres organisations pertinentes.

Résultats:

1. Préparation efficace pour le SBSTTA et la CDP/6 (où les espèces exotiques seront un problème prioritaire);

2. Principes directeurs pour la prévention des effets nocifs des espèces exotiques;

3. Inventaire des initiatives;

4. Liste d’experts; et

5. Coopération avec les organisations et les programmes pertinents, en particulier le GISP.



	
	2.
Évaluations scientifiques.

	
	Mandat:  Articles 7 et 25, par. 2, de la Convention; décision III/10; recommandation 1 de l’ISOC; recommandation IV/1 du SBSTTA et décision escomptée de la CDP 5.
Moyens: Constituer et mettre à jour des listes d’experts, organiser des panels ou des groupes d’experts en évaluation, assurer la coordination avec d’autres initiatives d’évaluation , faire des recherches et des études dans les domaines assignés, produire des rapports techniques et scientifiques, contrôle par les pairs.

Résultats:

1. Conseils aux Parties sur les évaluations scientifiques et techniques;

2. Communiquer aux parties et aux autres gouvernements  l’information compilée et analysée ainsi que les résultats des travaux des experts; et

3. Préparer un programme d’évaluation scientifique et technique.



	
	3.
Approche fondée sur les écosystèmes 

	
	Mandat: Décision IV/1 B; décision II/8, par. 1; décision II/9; décision III/12, par. 6(b); décision III/19, annexe, par. 3; décision IV/1 B; et décision IV/1 A, par. 4.



	
	Moyens: Groupe de liaison, réunions régionales à organiser, distribuer le questionnaire, compiler les études de cas, contrôle par les pairs, mécanisme, projets pilotes, expériences nationales.



	
	Résultats

1. Élaborer des principes et d’autres indications sur l’approche fondée sur les écosystèmes;

2. Conseiller les Parties sur l’utilisation de l’approche fondée sur les écosystèmes dans la mise en œuvre de la Convention;

3. Diffuser l’information compilée et analysée de même que les résultats des travaux des experts auprès des Parties et des autres gouvernements;

4. Intégrer l’approche fondée sur les écosystèmes aux programmes thématiques.

	
	4.
Indicateurs

	
	Mandat: Articles 7 et 14; de la Convention, décisions II/8, III/10; et décision IV/1 A, par. 3 et 4; décision II/9, annexe par. 15; décision III/11, par. 15(m) (agriculture); décision III/12, par. 10(a), annexe, 1er par. (c), 2e par. (a) (forêts); décision IV/4, annexe par. 15(c) (calanques); décision IV/5, annexe, obj. op. 1.3 (zone marine); décision IV/6, par. 6 (agriculture); décision IV/7, annexe II, part 3 (par. 40-49) (forêts); décision II/8, par. 2 (SBSTTA recommandation I/3, par. 2,4,5); décision II/17, annexe, par. (j) (directives pour les rapports nationaux)

Moyens: Constituer une liste d’experts; groupe de liaison et études de cas sur les champs thématiques; distribuer le questionnaire aux pays sur la base du cadre indicateur approuvé; élaborer des feuilles de méthodologie, des principes directeurs et améliorer l’information du public; et promouvoir des programmes pilotes.
Résultats

1. Faire progresser le travail du SBSTTA pour fournir des avis aux Parties sur les indicateurs;

2. Mettre à la disposition des Parties et des autres gouvernements les renseignements compilés et analysés de même que le résultat des travaux des experts;

3. Élaborer un projet de recherche; et

4. Mettre sur pied des programmes pour élaborer et tester des indicateurs.



	
	5.
Initiative mondiale en matière de taxonomie

	
	Mandat: Article 7 et annexe I; décision IV/1 D; décision IV/4, annexe, par. 16 et 21 (eaux intérieures); décision IV/5, annexe par. 6 et obj. op. 6.2 (marine et côtière); décision IV/7, annexe, par. 42 et 44 (forêt); décision II/8, par. 7 (éléments constitutifs de la diversité biologique particulièrement menacés); décision III/5, par. 2(b) (indications pour le mécanisme de financement); décision III/10, par. 3 et 10 (indications pour le mécanisme de financement); et décision IV/13, par. 2 (indications pour le mécanisme de financement).

Moyens: Promouvoir les projets soutenus par les pays; développer la coopération entre institutions ex situ dans les pays en développement et les pays développés Parties à la Convention; faciliter les investissements visant à développer les capacités pertinentes; développer le centre d’échange; 



	
	Résultats:
1. Identification de l’information requise en priorité;

2. Évaluation des capacités et des besoins nationaux en matière de taxonomie;

3. Travail sur les  Protocoles internationaux pour loger les collections;

4. Coordination des efforts pour mettre sur pied et entretenir des mécanismes efficaces pour assurer la stabilité de la nomenclature des taxons; et

5. Appuyer le service informatisé sur la diversité biologique du Forum Mégascience de l’OCDE.



	
	6.
Zones protégées

	
	Mandat: Article 8 de la Convention, décision IV/15, par. 6; décision IV/16; décision II/9, annexe, par. 13, décision III/12; annexe; par. (a) et par. (f), décision IV/4, annexe I, par. 8(c); décision IV/5, annexe, par. 1 et part C, programme élément 3; et décision IV/7, annexe, par. 3(h), 17 et 52.


	
	Moyens: Réaliser des études, compiler des études de cas et des renseignements, constituer des bases de données, organiser et assurer la tenue de réunions scientifiques et techniques selon qu’il conviendra. Favoriser la collaboration, en particulier avec les programmes de zones protégées le Cinquième Congrès mondial sur les parcs naturels et les zones protégées en 2002.


	
	Résultats

1. Développer les assises scientifiques pour permettre aux Parties d’assurer la coordination internationale des zones protégées, qui est nécessaire à la préservation de niveaux optima d’écosystèmes naturels à l’échelle mondiale et nationale;

2. Favoriser l’élaboration et l’adoption de principes, d’outils et de pratiques supérieures de gestion; et

3. Fournir un cadre pour la gestion des zones protégées des écosystèmes naturels transfrontaliers.



	Postes approuvés

Nouveaux postes nécessaires
	P-4 Évaluation scientifique; P-4 Taxonomie (Australie/Suède);

P-4 Indicateurs; assistant au programme GS (Évaluation scientifique)

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base
	Fonds BE 

Réunions du groupe consultatif sur les évaluations scientifiques

Ateliers régionaux sur l’approche fondée sur les écosystèmes

Réunions d’experts durant le 5e Congrès mondial des parcs

Ateliers régionaux sur la taxonomie

Consultants sur l’évaluation des écosystèmes sur les directives pour le bilan




C.  Affaires sociales, économiques et juridiques

(a)
Gestion globale
	Survol des responsabilités
	Gestion du programme SEL, coordonner l’appui aux organes pertinents de la Convention; représentation à l’extérieur; coopération avec les organismes pertinents de l’ONU et d’autres organisations internationales pertinentes; identification des nouveaux problèmes dans les cadre des attributions du programme.

	Résultats escomptés
	1.
Gestion efficace du personnel, des ressources financières, et des activités du programme.

	
	Moyens: Identifier les priorités dans l’affectation des ressources et recueillir des fonds supplémentaires, selon le besoin; recruter et motiver un personnel compétent, évaluer son rendement et veiller à leur développement professionnel; coordonner et orienter le travail des unités; contribuer, au sein du Comité de gestion du Secrétariat, à la gestion de l’ensemble du Secrétariat, et à l’élaboration et à l’application des politiques et des procédures du Secrétariat.

	
	Résultats: Budgets et plans de travail détaillés pour chaque unité et pour le programme; doter complètement le programme d’un personnel compétent.



	
	2.
Les réunions du Groupe de travail spécial sur l’Article 8(j) et du Groupe d’experts sur l’accès et le partage des avantages reçoivent l’appui et la documentation nécessaires à un déroulement harmonieux.

	
	Moyens: Préparation de la documentation; participation à la planification de la session; coordination de l’apport des autres programmes; aide pour assurer le service des réunions; conseils sur des sujets spécifiques aux présidents, et mobilisation d’équipes pour fournir aux présidents et aux autres dirigeants élus un appui sur le fond et au niveau du secrétariat, en particulier pendant les sessions et les consultations.

Résultats: Les documents requis sont soumis aux réunions correspondantes et finalement à la CDP.



	
	3.
Les unités du programme coopèrent avec d’autres organisations pertinentes.

	
	Moyens: Préparation de la correspondance; réunion de réunions et d’autres assemblées, selon qu’il conviendra; promotion et coordination des contacts entre les unités; participation aux congrès, séminaires et ateliers pertinents.

Résultats: Échange d’information pertinente entre les organes de la Convention et les organisations internationales et les autres conventions compétentes.



	
	4.
Règlement des questions juridiques relatives au pays hôte et des autres dossiers selon le besoin.

Moyens: Mise en œuvre de l’Accord relatif au pays hôte entre la Convention et le gouvernement du Canada; gestion des relations courantes avec le gouvernement du Québec; mise en route de l’examen des questions légales pertinentes, préparation de mémoires et d’avis, et offre de conseils et d’appui juridiques selon le besoin.

Résultats: Règlements efficaces avec le pays hôte, et avis juridiques au Secrétaire exécutif.



	
	5.
Participation efficace au nom du programme au Comité de gestion du Secrétariat

Moyens:  Préparer sur demande la documentation interne pour un processus décisionnel efficace; participer aux réunions du Comité, ou organiser une représentation; communiquer les décision du Comité au personnel du programme SEL.

Résultats: Coordination efficace du personnel, surtout pour le service des réunions et sur d’autres questions de fond.

	Contacts à l’extérieur
	Parties et gouvernements,  CDD, AG/ONU, OMC, OCDE, OMPI, CNUCED, organisations représentant des groupes locaux et autochtones, autres organisations non gouvernementales, universités et instituts de recherche, la presse et les médias, Secrétariats des autres conventions.

	Postes approuvés


	Agent principal (D-1); secrétaire GS.



	Crédits nécessaires
	1.  Dépenses afférentes au personnel:

2001:
 841 300 $
2002:
 883 600 $

2. Consultants:

2001:
  25 600 $
2002:
   25 600 $

3.. Réunion du groupe d’experts sur ABS

2001:       230 000 $           2002:      230 000 $

4. Réunion du Groupe consultatif 

2001:         50 000 $           2002:        50 000 $

5.  Voyages d’affaires:

2001:
  92 000 $
2002:
 100 000 $

6.  Assistance temporaire et heures supplémentaires

2001:
      5 800 $
2002:
     6 100 $



	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Nil




(b)
Accès et partage des avantages
	Survol des responsabilités
	Élaboration et mise en œuvre du programme de travail sur l’accès et le partage des avantages.

	Résultats escomptés
	1.
Aider à la mise en œuvre des décisions de la CDP sur l’accès et le partage des avantages.

	
	Mandat: Articles 1, 15, 16 et 19 de la Convention; décisions II/4, II/11, III/15, III/16, III/17, IV/8 et décision escomptée de la CDP-5

Moyens: Cueillette de renseignements concernant la législation sur  l’accès et le partage des avantages, sur les mesures d’incitation à l’accès et au partage des avantages, sur les conséquences des droits de propriété intellectuelle pour l’atteinte des objectifs de la Convention; préparer l’élaboration de principes directeurs et de codes de meilleures pratiques; tenir à jour la liste des experts; diffuser l’information à travers le centre d’échange.



	
	Résultats:
1. Liste d’experts

2. Réunions du Groupe d’experts sur l’accès et le partage des avantages

3. Principes directeurs et codes de meilleures pratiques en matière de partage des avantages;
4. Appui aux Parties dans la conception d’ententes sur l’accès et le partage des avantages; et

5. Diffusion de l’information pertinente à travers le centre d’échange.



	
	2.
Droits de propriété intellectuelle

	
	Mandat: Articles 16, 19 et 15 de la Convention, décisions III/15, III/17, III/21, IV/8, IV/9, IV/15 et décision escomptée de la CDP-5.



	
	Moyens: : Recueillir l’information, compiler les études de cas, constituer une base de données, organiser et assurer la tenue de réunions scientifiques et techniques selon le besoin; surveiller le Conseil de l’ADPIC;  être en contact avec l’OMC et l’OMPI; étudier les rapports nationaux pour y puiser l’information pertinente; préparer des avis selon le besoin.



	
	Résultats:.

1. Options pour l’élaboration de modalités sui generis ou non de protection des connaissances traditionnelles;

2. Projets pilotes sur certains aspects des droits de propriété intellectuelle et de la Convention;

3. Les décisions du Conseil de l’ADPIC tiennent compte des exigences de la Convention; et

4. Les programmes de formation de l’OMPI incorporent les principes de la Convention.



	
	3.
Aider à rendre opérationnelle l’Initiative sur le commerce biologique de la CNUCED

	
	Mandat: Articles 15 et 10, décisions III/17, III/21, IV/10, IV/9 et  IV/15 

Moyens: être en lien avec le Secrétariat de la CNUCED et avec les consultants appropriés; mettre en œuvre le Mémorandum de Coopération; être ne lien avec le centre d’échange et participer aux ateliers pertinents.

Résultats: Préparer une étude de marché et une analyse de politiques; services Internet et programmes nationaux pertinents en matière de commerce biologique.



	
	4.
Collections ex situ

	
	Mandat: Article 9 de la Convention, décision IV/8 de la CDP et recommandation 3 de l’ISOC

Moyens: Distribution du questionnaire sur demande; compilation des renseignements fournis par les Parties et les gouvernements; contacts avec la FAO et les organisations pertinentes; préparation de propositions pour la CDP.

Résultats: 

Faire rapport sur l’existence de collections ex situ; et coopération avec les collections ex situ.



	Postes approuvés:


	Agent de programme P-3 (Accès et partage des avantages); Agent de programme P-4

Agent  (Economie); Assistant au programme GS

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Nil


(c)
Economie, commerce et mesures d’incitation
	Survol des responsabilités
	Élaboration et mise en œuvre du programme de travail sur les aspects économiques de la diversité biologique, le commerce et les mesures d’incitation pour stimuler la participation du secteur privé.



	Résultats escomptés
	1.
Aider les  Parties dans leurs efforts pour intégrer les considérations économiques aux programmes et aux politiques de diversité biologique

	
	Mandat: Articles 7, 10 et 15 de la Convention; décision III/18, (recommandation II/9); décision III/11, par. 15 (agriculture); décision IV/6, par. 6 (agriculture); décision III/14, par 2, 3 et 10 (article 8(j)); décision IV/8, annexe, par. 6 (accès et partage des avantages); décision IV/10, section C,  par. 1(f) (évaluation d’impact environnemental).

	
	Moyens: Élaborer et mettre en œuvre, selon qu’il conviendra, des programmes pour intégrer les considérations économiques aux programmes et politiques de diversité biologiques, établir des contacts avec les organisations internationales pertinentes et le secteur privé.

Résultats: 

1. Études sur l’appréciation économique de la diversité biologique;

2. Création d’un réseau d’experts; et

3. Élaboration de méthodologies pour l’appréciation économique de la diversité biologique.


	
	2.
Mise en œuvre des décisions de la CDP sur les mesures commerciales.

	
	Mandat: Articles 6, 10, 11, 15, 16 et 19 de la Convention.  Par. 7-11 et 17 de la décision IV/15; décision III/11; décision III/16; décision III/18; décision IV/8; et décision IV/9.
Moyens: Réaliser des études, compiler des études de cas et des renseignements, organiser et assurer la tenue de réunions techniques selon qu’il conviendra. Entreprendre des études sur les rapports entre la libéralisation du commerce et la diversité biologique ainsi que sur les rapports entre les dispositions du système de commerce multilatéral et les mesures d’incitation favorisées pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. 
Résultats: 

1. Études sur les relations entre la libéralisation du commerce et la diversité biologique;

2. Conseils aux programmes thématiques sur leurs rapports avec les mesures commerciales; et

3. Directives en vue d’un meilleur accès aux transferts technologiques.



	
	3.
Coopération avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC)

	
	Mandat:  Articles 10 et 11 de la Convention; décisions III/11, III/17, III/21, IV/10, IV/9 et IV/15.

Moyens: Suivre les activités de l’OMC; contacts avec le Secrétariat de l’OMC; participation aux réunions pertinentes, telles les réunions du Comité sur le commerce et l’environnement (CTE); préparation de communications pertinentes, comme les exposés présentés chaque année au CTE.

Résultats: 

Les décisions et actions de l’OMC prennent en compte les objectifs de la

Convention



	
	4.
Mesures d’incitation

	
	Mandat: Articles 10 et 11 de la Convention; décision III/18 (SBSTTA recomm. II/9) et décision IV/10, Part A.. Aussi décision IV/4, annexe I, section A, par. 8(d) et 9(f) et (m) (eaux intérieures); décision II/10, annexe I, par. (vii) (zones marines et côtières); décision IV/5, annexe, élément du prog. 3, obj. op. 3.2, activité (c) (zones marines et côtières); décision III/11, par. 15 (agriculture); décision IV/6, par. 6 (agriculture); décision IV/7, annexe, par. 56 (forêts); décision I/2, annexe I (mécanisme de financement et ressources); décision III/5, par. 3 (orientation du mécanisme de financement); décision IV/13, par. 7 (orientation du mécanisme de financement); décision III/9, par. 9 (Articles 6 et 8); décision III/14, par. 2, 3 et 10 (Article 8(j)); décision IV/8, annexe, par.6 (accès et partage des avantages); et décision IV/10, C, par. 1(f) (évaluation d’impact environnemental).



	
	Moyens: Réaliser des études, compiler des études de cas et des renseignements, constituer des bases de données, organiser et assurer la tenue de réunions techniques selon qu’il conviendra; élaborer des lignes directrices pour les mesures d’incitation et la participation du secteur privé.

Résultats: 

1. Une section sur les mesures d’incitation dans les rapports nationaux;

2. Compilation et synthèse des études de cas; et

3. Lignes directrices pour les mesures d’incitation et la participation du secteur privé à la Convention.



	Postes approuvés:

Nouveaux postes nécessaires:
	Agent de programme (Économiste) P-4; Assistant au programme GS;

Agent de programme (Commerce et environnement) P-4



	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Nil


(d)
Utilisation durable, incluant le tourisme
	Survol des responsabilités
	Utilisation durable, incluant le tourisme, en tenant compte des développements pertinents dans les autres forums.

	Résultats escomptés
	1. 
Représenter la CDP au CDD et à l’Assemblée générale en ce qui concerne la mise en œuvre des décisions du CDD sur le tourisme durable.

	
	Mandat: Articles 10 et 11 de la Convention, décisions IV/15,  IV/16 et décision escomptée de la CDP-5.

Moyens: Participer au mécanisme de mise en œuvre (qui sera coordonné par l’IACSD); préparer des documents pour la révision décennale de l’UNCED; documents sur le thème pour l’IACSD; contacts avec DESA; appuyer la représentation aux réunions pertinentes du mécanisme de mise en œuvre 



	
	Résultats: Faire en sorte que la mise en œuvre et le suivi  à la décision de CSD/7 sur le tourisme incorporent pleinement les principes de la Convention et les décisions pertinentes de la CDP.  Soumettre des principes directeurs et des produits pertinents à la CDP pour approbation.



	
	2. 
Diffuser par l’entremise du centre d’échange des études sur les meilleures pratiques et sur les leçons apprises.  

Mandat: Articles 10, et 11 de la Convention et décision escomptée de la CDP-5.

Moyens:  Colliger et compiler des études de cas sur les meilleures pratiques et les leçons apprises pour chacun des champs thématiques de la Convention

Résultats:  Les études de cas et les meilleures pratiques sont mises à la disposition de toutes les Parties



	
	3. 
Contribuer à l’élaboration de descriptions pratiques de la durabilité et de directives internationales relatives au développement d’un tourisme durable dans les habitats vulnérables

Mandat: Articles 10 et 11, de la Convention; décision IV/16 et décision escomptée de la CDP-5.

Moyens: Organiser les présentations des Parties, étudier les rapports nationaux, rester en contact avec le CDD et DESA; coopérer avec l’IACSD; préparer des communications au SBSTTA et pour les autres organes selon le besoin.

Résultats: Préparer des directives internationales à soumettre à la Conférence des Parties.



	Nouveaux postes nécessaires:
	Agent de programme P-4 (Utilisation durable et Tourisme)



	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Fonds BE 

Réunion d’experts pour aider à l’élaboration de directives internationales relatives au développement d’un tourisme durable dans les habitats vulnérables.




(e)
Connaissances traditionnelles (Article 8(j) et dispositions connexes
	Survol des responsabilités
	Mise en œuvre du programme de travail sur les connaissances traditionnelles.

	Résultats escomptés
	1. Aider à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un programme de travail sur les connaissances traditionnelles.

	
	Mandat: Articles 8(j), 10(c), 17.2 et 18.4 de la Convention; décisions III/14 et IV/9.

Moyens:  Élaboration d’un programme de travail sur les connaissances traditionnelles conformément aux recommandations du groupe de travail spécial sur l’Article 8(j) et les dispositions connexes et à la décision de la CDP; contacts avec les Parties, les organisations pertinentes; les organisations autochtones et communautaires pertinentes, les organismes scientifiques, les groupes de recherche et/ou les organisations de défense pertinents; cueillette et analyse des études de cas; analyse et élaboration d’opinions juridiques sur la mise en œuvre des dispositions pertinentes de la Convention leur harmonisation avec d’autres instruments juridiques internationaux.



	
	Résultats:
1. Documentation pour les réunions du Groupe de travail spécial sur l’Article 8(j) et les dispositions connexes;

2. Contacts avec l’OMPI selon qu’il conviendra

3. Directives sur les options juridiques pour la mise en œuvre des dispositions pertinentes de la Convention et leur harmonisation avec d’autres instruments juridiques internationaux et sur d’autres sujets pertinents; et

4. Meilleure compréhension par les autres organisations et mécanismes des dispositions de la Convention au sujet des connaissances traditionnelles.

	Postes approuvés:
	Agent de programme P-4 (Connaissances traditionnelles); Assistant au programme GS 



	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Fonds BZ 

Groupe de travail sur l’Article 8(j)- participation des pays en développement

2002:  483 630 $


(f)
Évaluation d’impact, responsabilité et réparation 

	Survol des responsabilités
	Élaboration d’un programme de travail sur l’évaluation d’impact, la responsabilité et la réparation.

	Résultats escomptés
	Mandat: Article 14 de la Convention et décision IV/10 C.



	
	Moyens: Présentations par les Parties, les gouvernements, les organisations pertinentes; continuer l’analyse et la synthèse de l’information sur la base de présentations additionnelles par les parties, les gouvernements, les organisations pertinentes; rédiger des directives sur l’incorporation des problèmes de diversité biologique et des questions connexes aux évaluations d’impact environnemental (EIA) en collaboration avec les parties prenantes pertinentes.



	
	Résultats

1. Directives sur l’incorporation des problèmes de diversité biologique et des questions connexes à l’EIA;

2. Évaluation représentative et fiable sur l’évaluation d’impact et la diversité biologique;

3. Information sur les expériences diffusée à travers le centre d’échange; et

4. Programme de travail sur la responsabilité et la réparation.

Moyens: Présentation par les Parties, les gouvernements, les organisations pertinentes de renseignements sur les mesures et les ententes nationales, internationales et régionales sur la responsabilité et la réparation en cas de dégradation de la diversité biologique, incluant la nature, l’extension et la portée de ces dispositions et des données sur leur mise en œuvre pratique, ainsi que des renseignements sur l’accès des ressortissants étrangers aux tribunaux du pays, susceptibles de s’appliquer dans les causes portant sur des dommages environnementaux transfrontaliers.

Résultats:
1.
Rapport synthèse sur la responsabilité et la réparation qu’examinera la CDP6.

2. Élaboration d’un projet de questionnaire sur la responsabilité et la réparation qu’examinera la CDP6.



	Postes approuvés:
	Agent de programme P4 (Évaluation d’impact, responsabilité et réparation)



	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base
	Nil


D.  Mise en œuvre et Communication (I & O)
(a)
Gestion globale

	Survol des responsabilités
	Gestion du programme, coordonner l’appui à l’ISOC pour faciliter la mise en œuvre de la Convention, représentation à l’extérieur, identification des nouveaux problèmes relevant de la compétence de la division.

	Résultats escomptés
	1. 
Le personnel, les ressources financières et les activités du programme sont gérées de manière efficace.

	
	Moyens: Identifier les priorités pour l’affectation des ressources et pour recueillir des fonds supplémentaires selon le besoin; recruter et motiver un personnel compétent, évaluer son rendement et veiller à sa formation professionnelle; coordonner et orienter le travail des unités; contribuer par l’entremise du comité du gestion du Secrétariat à la gestion de l’ensemble du Secrétariat ainsi qu’à la formulation et à l’application des politiques et procédures du Secrétariat.

Résultats: Budgets et plans de travail détaillés pour chaque unité; dotation complète, personnel compétent.



	
	2.
Les réunions de l’ISOC,ou de son successeur, disposent de l’appui et de la documentation nécessaires à leur déroulement harmonieux.

	
	Moyens: Préparer la documentation pour la procédure; coordonner les apports des autres programmes; fournir des avis au président selon le besoin et mobiliser des équipes pour fournir aux présidents et aux autres dirigeants élus un appui sur le fond et l’assistance de secrétaires pendant les sessions et les consultations.

Résultats: Les documents nécessaires sont soumis à l’ISOC; réunions bien organisées selon le besoin.



	
	3. 
Les divers éléments constitutifs du programme coopèrent avec les organisations, les organes, les mécanismes et les individus compétents sur les questions qui relèvent de la compétence de la division.

	
	Moyens: Service de la correspondance; convocation de réunions et d’autres assemblées, selon le besoin; promotion et coordination des contacts entre les unités; participation à des congrès, séminaires et ateliers.

Résultats: Échange de renseignements pertinents entre les organes de la Convention et les mécanismes externes.



	
	4.
Participation efficace au nom du programme au Comité de gestion du Secrétariat

Moyens: Préparer selon le besoin la documentation interne nécessaire à une prise de décision efficace; participer aux réunions du Comité, ou assurer une représentation; transmettre les décisions du comité au personnel du programme de the mise en œuvre et communication.

Résultats: coordination efficace du personnel surtout pour assurer la tenue de réunions et pour d’autres questions de fond.

	Contacts à l’extérieur
	Parties et gouvernements, organes de l’ONU, autres organisations intergouvernementales, institutions de financement bilatéral et multilatéral, le FEM et ses agences, organisations non gouvernementales pertinentes, centres universitaires et instituts de recherche, la presse et les médias, les Secrétariats des autres conventions, établissements d’éducation et institutions de développement des programmes d’enseignement, réseaux de communication électronique, groupes importants en incluant le secteur privé et le grand public.



	Postes approuvés:

	Agent principal D-1; secrétaire GS. 



	Crédits nécessaires          
	1.  Dépenses afférentes au personnel

2001:
 1 341 300 $
2002:
 1 409 100 $

2. Consultants:

2001:
      25 600 $
2002:
      26 900 $

3. Centre d’échange (CHM):

2001:           112 500 $       2002:            67 400 $ 

4.  Réunions du groupe consultatif 

2001:            50 000 $        2002:            50 000 $

5.  Voyages d’affaires:

2001:
   132 000 $
2002:
     138 600 $

6.   Perspectives mondiales sur la diversité biologique (GBO)

2001:          100 000 $        2002           100 000 $

7.   Matériels d’information/Manuels

2001:          119 600 $        2002           218 700 $

8.  Assistance temporaire et heures supplémentaires

2001:
         5 800 $
2002:
        6 100 $



	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Fonds BZ 

Réunion d’intersession sur le fonctionnement de la Convention (ISOC)

-- participation des pays en développement

2001:  483 630 $                 


(b)
Ressources et instruments de financement
	Survol des responsabilités

	Gestion du mécanisme de financement de la Convention; suivre et identifier les ressources financières à l’appui des éléments du programme de travail de la Convention.

	Résultats escomptés
	1.
Gestion des relations avec le mécanisme de financement de la Convention 

Mandat: Articles 20.2, 21 et 39; décisions I/2, II/6, III/5, III/8, IV/11, et IV/13

Moyens: Surveillance des activités du mécanisme de financement en relation avec l’orientation donnée par la CDP; contacts avec le mécanisme de financement et les Parties en ce qui touche les problèmes relatifs au mécanisme de financement; consultation avec le mécanisme de financement sur ses propositions en matière de diversité biologique, sur la stratégie de financement, sur les programmes de fonctionnement, sur les politiques et les critères, sur la gestion du cycle de projet, et sur le portefeuille de financement; participation aux réunions de caractère technique et aux réunions d’élaboration de politiques pertinentes; évaluation du financement nécessaire pour aider les pays en développement Parties à mettre en œuvre la Convention.

Résultats: décision du Conseil du FEM, documents de politiques du FEM, projets sur la diversité biologique, rapports à la CDP.



	
	2. 
Avis sur les orientations à donner au mécanisme de financement
Mandat: Décision IV/11.

Moyens:  Étude sur l’élaboration d’orientations ultérieures en rapport avec les orientations précédentes; surveillance de la mise en œuvre des orientations de la CDP; compilation des recommandations pour des orientations ultérieures à soumettre à la CDP; consulter le mécanisme de financement sur les orientations ultérieures; contacts avec les Parties sur tout ce qui a trait aux orientations ultérieures

Résultats: Avis aux Parties; rapports à la CDP;  échange de vues avec le FEM



	
	3.  
Mise en œuvre des décisions de la CDP sur l’examen de l’efficacité du mécanisme de financement

Mandat: Article 21 de la Convention, et décisions I/2, II/6, III/7 et IV/11

Moyens: Élaboration et mise en œuvre du mandat pour l’examen de l’efficacité du mécanisme de financement; contacts avec le FEM et les Parties sur tout ce qui concerne l’efficacité du mécanisme de financement; solliciter l’information et les points de vue des Parties , des organisations gouvernementales et non gouvernementales pertinentes; visites sur place, études de cas par pays et pat thème; participation à des ateliers pertinents.

Résultats: Communications avec les Parties, études de cas par pays, visites terrain, ateliers, rapports à la CDP



	
	4. 
Contrôle des ressources financières qui soutiennent la Convention

Mandat:  Article 20 de la Convention et décisions I/2, II/6, III/6 et IV/12

Moyens:  Contrôle des ressources financières qui ne sont pas acheminées par le mécanisme de financement; explorer les voies et moyens de mobiliser et de canaliser des ressources financières; aider les pays développer Parties à compiler des renseignements normalisés sur leur appui financier aux objectifs de la Convention; aider les institutions de financement à compiler des renseignements financiers relatifs à la Convention; aider les institutions de financement à fournir des renseignements sur la façons dont leurs activités appuient la Convention; trouver où et comment les pays en développement Parties pourraient avoir accès à des ressources financières.

Résultats: Base de données sur les ressources financières qui soutiennent la Convention; système d’échange de renseignements pour les Parties; publications; rapports à la CDP.



	
	5.  
Collaboration avec les organisations internationales et les institutions de financement pertinentes.
Mandat: Articles 20 et 21, par. 4, de la Convention et décisions II/6, III/6 et IV/12



	
	Moyens:  Explorer des modes de collaboration possibles avec les institutions de financement, en vue de faciliter leurs efforts pour assurer un plus grand soutien à la Convention; faire envisager le renforcement des institutions de financement existantes pour assurer des ressources financières à la Convention; favoriser les efforts des institutions de financement pour que leurs activités soutiennent encore mieux la Convention; réunir un atelier sur les aspects financiers de la diversité biologique pour faciliter l’échange d’information, d’expérience et de connaissances; étudier les caractéristiques spécifiques des activités relatives à la diversité biologique et leurs retombées sur les décisions touchant le financement.



	
	Résultats:  Système de partage de l’information entre les institutions de financement; rapport à la CDP.



	
	6. 
Identifier des ressources financières qui soutiennent les éléments du programme de travail de la Convention
Mandat: Article 20 de la Convention et décision IV/12.

Moyens: Surveiller les programmes de financement spécifiques de diverses institutions de financement qui se rapportent aux éléments du programme de travail de la Convention; aider, selon qu’il conviendra, le dialogue entre pays et institutions de financement intéressées; sensibiliser au besoin de fournir des ressources pour soutenir les éléments du programme de travail.

Résultats: Bases de données axées sur les ressources financières se rapportant aux éléments spécifiques du programme de travail; rapports à la CDP.



	
	7. 
Promouvoir la  participation du secteur privé à la mise en œuvre de la Convention
Mandat: Article 20 de la Convention et décisions III/6 et IV/12.

Moyens:  Encourager les institutions de financement à considérer la diversité biologique en collaboration avec les initiatives pour le secteur financier du PNUE; faire la promotion de l’utilisation durable et du partage des avantages en collaboration avec l’Initiative sur le Commerce biologique de la CNUCED; faire la promotion du travail fait par les organismes de charité pour appuyer la diversité biologique; études et ateliers sur les relations entre la diversité biologique et les flux financiers privés, le rôle du secteur privé dans la conservation et l’utilisation durable et les transferts technologiques.

Résultats:  Base de données sur les ressources financières privées qui soutiennent la Convention; partage d’information avec les Parties et le secteur privé; rapports à la CDP.



	Postes approuvés:
	Agent sur les Ressources financières et les mécanismes P-4; Agent sur les mécanismes de financement P-3; Assistant au programme GS Assistant;

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base
	Fonds BE 

Réunion sur la participation du secteur privé à la mise en œuvre de la Convention:  50 000 $ US 

Base de données et études commandées:  33 000 $ US


(c)
Centre d’échange (CHM)
	Survol des responsabilités
	Aider les  Parties à promouvoir et à faciliter la coopération scientifique et technique et l’échange et la diffusion de l’information.

	Résultats escomptés
	1. 
Coopération scientifique et technique.

Mandat: Article 18, par. 3, de la Convention; décisions I/3, II/3, III/4 IV/2 et décision escomptée de la CDP-5.

Moyens: Incorporer les résultats de l’étude indépendante, du plan stratégique et du programme de travail à long terme pour le CHM. Identifier les priorités et le travail en cours pour les correspondants nationaux du CHM, le Comité consultatif informel; les partenaires du CHM, le FEM et ses agences, les institutions de coopération scientifique et technique, les scientifiques, le secteur privé. 

Résultats: 

1. Les Parties inscrivent comme priorité l’information sur la coopération scientifique et technique;

2. On fait connaître l’information sur la coopération scientifique et technique aux usagers locaux (par le web, etc.);

3. On favorise de nouvelles méthodes de partage de l’information par des ateliers mondiaux et régionaux, des groupes d’utilisateurs, de meilleures pratiques, et en travaillant en coordination avec les initiatives connexes;

4. On encourage la participation et le partenariat des pays dans les zones prioritaires, y compris le partenariat financier;

5. On fournit un mécanisme de collaboration-promotion pour les institutions, les experts et les fournisseurs de services et de technologie. On élabore un inventaire des initiatives et une liste d’experts.



	
	2. 
Échange d’information

Mandat: Article 17et 18, par. 3, de la Convention; décisions I/3, II/3, III/4, IV/2 et décision escomptée de la CDP-5.

Moyens:  Application d’un grand nombre de décisions de la CDP. Analyse des priorités du CHM, identification des lacunes et des besoins. Incorporer les conclusions de l’étude indépendante, du plan stratégique et du programme de travail à long terme pour le CHM. Contacts avec les correspondants nationaux du CHM, ses partenaires, le FEM et ses agences. 

	
	Résultats: 

1. L’accès est ouvert, à l’échelle du monde, à l’information disponible en matière de diversité biologique;

2. Les besoins, les priorités et les meilleures pratiques en information sont examinées pour pouvoir mettre au service des utilisateurs une multiplicité de véhicules.

3. La compatibilité de l’information est assurée par la normalisation (conformément à  Z39.50, les outils sont mis à niveau).

4. On voit à combler les lacunes.  On constitue et on tient à jour une base de données d’évaluation sur les nouvelles technologies.



	
	3.
 Croissance du réseau et efficacité de l’organisation

Mandat: Article 17et 18, par. 3, de la Convention, décisions I/3, II/3, III/4, IV/2 et décision escomptée de la CDP-5.



	
	Moyens:  Application des décisions de la CDP, analyse des priorités, identification des lacunes et des besoins. Contacts avec les correspondants nationaux et les partenaires du CHM, le FEM et ses agences. Incorporer les conclusions de l’étude indépendante, du plan stratégique et du programme de travail à long terme du CHM.



	
	Résultats: 

1. Fournir une aide de démarrage et soutenir le développement des capacités (élaborer, publier et appuyer des documents, des ateliers) fournir un modèle opératoire pour la mise en œuvre régionale, sous-régionale et thématique.

2. Fournir et promouvoir l’appui en partenariat (principes directeurs, etc.)

3. Promouvoir et soutenir l’appropriation locale de l’information.

4. Identifier et intégrer de nouveaux partenaires du CHM.

5. Tous les correspondants élaborent des stratégies de financement.



	Postes approuvés:
	CHM Agent de programme CHM P-5 (anciennement P-4); Agent de communications électroniques et Internet P-3; Agent d’information P-3;Agent adjoint aux systèmes informatiques  P-2; Assistant au programme  GS Assistant;  Assistant aux opérations sur ordinateur GS;



	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Fonds BE 

Quatre  (4) ateliers régionaux : 100 000 $ (2001) et 100 000 $ (2002)

Consultants : 15 000 $

Contractuels : 50 000 $




(d)
Rapports nationaux
	Survol des responsabilités
	Appuyer la  mise en œuvre de la Convention en entreprenant les tâches assignées au Secrétariat relativement aux rapports nationaux, y compris l’analyse des mesures prises par les Parties et de leur efficacité, et la préparation de rapports sur l’état de la mise en œuvre.

	Résultats escomptés 
	1. 
Aider les  Parties à préparer les rapports nationaux et fournir à la CDP une analyse des renseignements qu’ils contiennent.

Mandat: Article 26 de la Convention; décisions II/1(4), II/17, IV/14 et décision escomptée de la CDP-5

Moyens:     Contacts avec les correspondants nationaux, le FEM et ses agences, les institutions spécialisées et les experts pertinents. Analyser l’information contenue dans les rapports nationaux en faisant aux ressources internes et, selon le besoin, à des consultants externes.

Résultats:    Appui aux Parties pour la préparation des rapports nationaux; présentation à temps à la CDP d’une étude bien documentée sur l’état de la mise en œuvre de la Convention, sur la nature de l’information requise des Parties et de  recommandations visant à améliorer le mécanisme des rapports.



	
	2.
Préparation et publication des Perspectives mondiales sur la diversité biologique (GBO)
Mandat:  Décision II/1, par. 4.

Moyens:  Analyse des rapports nationaux et d’autres sources d’information pertinentes, sans exclure la collaboration avec des institutions spécialisées et des experts conseils, pour préparer les GBO. Superviser la conception et la production; contacts avec les éditeurs.

Résultats:   Une publication de grande qualité qui favorise la mise en œuvre de la Convention par les Parties et contribue à l’éducation et à la sensibilisation du public.



	
	3.
Continuer à élaborer des méthodologies pour évaluer l’état de la mise en œuvre de la Convention, et identifier des voies et moyens de faciliter davantage la mise en œuvre à l’échelle nationale.
Mandat: Article 26 de la Convention; décision IV/14(4) et décision escomptée de la CDP-5.

Moyens: Contacts avec les institutions spécialisées et les experts, avec les agences de mise en œuvre et les autres organisations appuyant le développement des capacités au niveau national et régional chez les correspondants nationaux et les gestionnaires de la diversité biologique.

Résultats: 

1. Élaborer des recommandations à la CDP pour améliorer l’évaluation de la mise en œuvre;

2. Synergies accrues entre les mécanismes de mise en œuvre aux niveaux national, régional et mondial; et

3. Identification plus précise des besoins prioritaires pour le développement des capacités et l’appui financier.



	
	4. 
Contribuer à l’identification de synergies et de moyens de simplifier la préparation des rapports par les Parties.

Mandat:  Décisions IV/15, III/21et  II/16

Moyens:  Collaboration avec les autres Secrétariats de conventions, UN/DESA, PNUE et les autres organismes pertinents.

Résultats:  Identifier des moyens d’harmoniser la présentation des rapports, qui rendent plus facilement accessible l’information qu’ils contiennent et qui simplifient la tâche des Parties, ce qui rendra plus largement accessible l’information pertinente et viendra appuyer davantage la prise de décision et la formulation de politiques.



	
	5.
Diffusion des rapports et des autres documents relatifs à l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention

Mandat: Décisions II/17 et IV/14.

Moyens: Continuer de développer les ressources, par l’entremise du centre d’échange, pour la diffusion des rapports nationaux, des stratégies et des plans d’action nationaux en matière de diversité biologique, des études sur la diversité biologique par pays, et d’autres renseignements nationaux, régionaux et mondiaux sur l’état et l’évolution de la diversité biologique et l’état de la mise en œuvre de la Convention.

Résultats: Faciliter aux Parties et aux autres usagers l’accès à l’information touchant la mise en œuvre de la Convention.

	Postes approuvés
	Agent de programme P-5 (Rapports/Études) (anciennement P-4);

Agent d’affaires environnementales P-3 (Gouvernement du Québec); Assistant au programme GS;  

	Nouveaux postes nécessaires
	Agent de programme P-3 (Rapports nationaux)

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Fonds BE 

Agent professionnel junior (P-2)


(e)
Bibliothèque et services de documentation 

	Survol des responsabilités
	Fournir au Secrétariat et au public intéressé une information complète et pertinente sur la diversité biologique.

	Résultats escomptés
	1.
La base de données bibliographiques sur la diversité biologique est gérée de manière efficace, de même que la collection de la bibliothèque.
Mandat: Articles 24, 13 et 17 de la Convention.

Moyens: Acquisition des documents pertinents (revues, monographies, etc.); cataloguer, indexer, étiqueter et ranger les documents; surveiller l’utilisation de la bibliothèque. Traitement des documents, entrée de données; entretien de la base de données. 

Résultats: Base de données sur les documents pertinents en matière de diversité biologique; les usagers ont accès aux documents pertinent publiés sur la diversité biologique; la base de données bibliographiques est disponible sur l’intranet SCBD. Entretien des dossiers informatisés. Entreposage et conservation des documents de la bibliothèque. 



	
	2. 
Les usagers peuvent s’informer sur la collection de la bibliothèque par l’Internet et en consultant d’autres outils d’information. 
Mandat: Articles 13 et 24 de la Convention.

Moyens: Tenir à jour une fenêtre Internet pour la bibliothèque sur le site web SCBD. Publier des bibliographies, une liste des acquisitions et d’autres instruments d’information disponibles sur demande.

Résultats: Une information à jour sur les documents de la bibliothèque pour les usagers externes. Promotion de la Convention et de l’échange d’information.



	
	3. 
La base de données sur les sources d’information spécialisées sur la diversité biologique est tenue à jour.

Mandat: Articles 24 et 13 de la Convention.

Moyens: Collection, entrée des donnée sur l’information. 

Résultats: Entretien d’une liste de sources d’information spécialisées sur la diversité biologique.



	
	4. Production en collaboration avec le CHM d’un CD-ROM de documents publiés dans le cadre de la Convention.

Moyens: Compilation des rapports des réunions of reports of meetings (CDP 1,2,3,4 et 5, etc.) dans les six langues officielles de la Convention; compilation d’autres documents sur la diversité biologique.



	
	Résultats: Disponibilité d’un produit convivial contenant les documents de la CBD; promotion de la Convention.



	
	5. Les archives du Secrétariat sont bien organisées

Mandat: Article 24 de la Convention.

Moyens: Choix d’un emplacement central. Affectation de personnel à la gestion des archives. Acquisition de fournitures et d’équipement. Fournir des locaux aux archives du Secrétariat. Informatisation des archives.

Résultats: Système d’archives totalement fonctionnel, personnel formé à l’entretien du système. Services permanents et entretien des systèmes; réponse rapide au besoin. Le personnel a accès aux archives. Fonctionnement harmonieux du système des archives..



	Postes approuvés:
	Bibliothécaire P-3 

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base
	Nil


(f)
Éducation et sensibilisation du public
	Survol des responsabilités
	Favoriser l’éducation et la sensibilisation du  public à la diversité biologique, à la Convention et à ses objectifs, ainsi qu’aux activités organisées dans le cadre de la CBD. 

	Résultats escomptés
	1. Élaboration et mise en œuvre d’une initiative globale sur l’éducation, la formation et la sensibilisation du public conjointement avec l’UNESCO, et en partenariat avec le PNUE, l’IUCN,la CNUCED, etc.

Mandat: Article 13 de la Convention et décision IV/10 B, par.6.

Moyens: Participation à des réunions, communication et échange d’information sur l’évaluation et la sensibilisation du public avec des partenaires tels que l’UNESCO, les autres conventions, l’Unité d’information du PNUE sur les Conventions, l’IUCN, etc. Consulter des experts et des donateurs en conjonction avec nos partenaires.

Résultats: Stratégie pour la mise en œuvre d’une initiative globale sur l’éducation et la sensibilisation du public à la diversité biologique. 



	
	2. Diffusion de l’information à des groupes ciblés.

Moyens: Production d’outils promotionnels incluant un guide simplifié de la Convention (en collaboration avec l’Unité d’information sur les Conventions du PNUE); une brochure, un bulletin de liaison et une affiche sur la Journée internationale pour la diversité biologique; diffusion de documents d’information pertinents à des groupes ciblés.

Résultats: 

1. Outils promotionnels à jour;

2. Bulletin de liaison périodique;

3. Guide de la Convention;

4. Affiches et autres matériels sur la Convention.




	
	3.
Une fenêtre Internet est tenue à jour sur le site web du SCBD en collaboration avec le centre d’échange.

Moyens: Utiliser le langage hypertexte (HTML) et d’autres logiciels pour élaborer des pages web sur l’évaluation et la sensibiisation du public (en collaboration avec le centre d’échange (CHM). 

Résultats: Une page web tenue à jour pour informer les usagers des ressources disponibles sur l’éducation et la sensibilisation du public.



	Nouveaux postes nécessaires:
	Agent de communication P-4; Assistant au programme GS 

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Nil


E. Prévention des risques biotechnologiques (BS) 

Note  Ce programme de travail  a été préparé en supposant que le Protocole sur la Prévention des risques biotechnologiques aura été adopté avant le début de l’exercice biennal 2001-2002. Les articles du Protocole cités dans le présent document correspondent aux articles du texte actuel du projet de Protocole tels qu’on le trouve à l’annexe VI du document UNEP/CBD/ExCOP/1/L.2/Rev.1 du 23 février 1999. 

(a) 
Gestion globale
	Survol des responsabilités
	Gestion du programme, coordination de l’appui à la CDP sur les questions pertinentes; assurer la tenue des réunions de l’ICBP; représentation à l’extérieur; identifier et orienter l’élaboration du travail sur les nouveaux problèmes qui relèvent de la compétence du programme.

	Résultats escomptés
	1.
Gérer le personnel, les ressources financières et les activités de manière à répondre le plus possible aux besoins identifiés par les organes de la Convention, and contribuer à la gestion d’ensemble et au fonctionnement harmonieux du Secrétariat.


	
	Moyens: Identifier les priorités pour l’allocation  des ressources et la collecte de fonds supplémentaire, selon le besoin; recrutement et motivation d’un personnel compétent, évaluation de son rendement et importance donnée à son développement professionnel; coordination et orientation du travail des programmes et des sous-programmes; participation, par l’entremise du Comité de gestion du Secrétariat, à la gestion de l’ensemble du Secrétariat et à l’adoption et à l’application des politiques et des procédures du Secrétariat.



	
	Résultats: Budgets et plans de travail détaillés pour chacun des programmes et sous-programmes; tous les postes de l’unité sont dotés et les employés sont compétents.


	
	2. 
La CDP, l’ICBP  et leurs Bureaux reçoivent l’appui et la documentation nécessaires à leur fonctionnement harmonieux.

Moyens: Préparation de la documentation nécessaire à la procédure; planification des sessions; supervision de la préparation de la documentation nécessaire, même en cours de session, à soumettre à la CDP et à l’ICBP; coordination de l’apport des autres programmes; organiser et assurer la tenue des réunions du Bureau de l’ICBP; fournir des avis au président de l’ICBP et mobiliser des équipes pour fournir au président et aux autres dirigeants élus de l’ICBP un appui de fond et l’aide d’un secrétariat pendant les sessions et consultations. 
Résultats: Un ordre du jour annoté avant chaque session de l’ICBP, et un rapport à la suite de chacune; les documents requis sont soumis à la CDP et aux autres organes subsidiaires; réunions du Bureau bien organisées, selon le besoin.

	
	3.  
Participation efficace, au nom du programme, au Comité de gestion du Secrétariat

Moyens: Préparer selon le besoin la documentation interne pour une prise de décision efficace; participer aux réunions du Comité, ou assurer une représentation; transmettre les décisions du Comité au personnel du programme de prévention des risques biotechnologiques.

Résultats: Coordination efficace du personnel, surtout pour assurer la tenue des réunions et pour d’autres questions importantes..

	Contacts à l’extérieur
	Parties et gouvernements, organismes des Nations Unies, autres organisations intergouvernementales, institutions de financement bilatéral et multilatéral, le FEM et ses agences, les ONG pertinentes, centres universitaires et instituts de recherche, la presse et les médias, les Secrétariats des autres conventions, les réseaux de communication électronique, les groupes les plus importants, en incluant ale secteur privé et le grand public.



	Postes approuvés


	Agent de programme principal P-5; Assistant au programme GS;

Secrétaire GS (G-6)



	Crédits nécessaires          
	1.  Dépenses afférentes au personnel:

2001:
 687 100 $
2002:
 721 800 $

2.  Réunions du Bureau (2):

2001:
   46 000 $
2002:
   48 300 $

3.  Réunions du  groupe consultatif

2001:
   50 000 $
2002:
   50 000 $

4.  Consultants

2001:
   30 700 $
2002:
   32 300 $

5.  Voyages d’affaires:

2001:
   72 000 $
2002:
   75 700 $

6.  Assistance temporaire et heures supplémentaires

2001:
       5 800 $
2002:
     6 100 $

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Scientifique spécialiste de la réglementation P-4 (Québec) 

Fonds BZ 

Réunion de l’ICBP – participation des pays en développement

2001:
 483 630 $
2002:   483 630 $


(b) 
Programme d’habilitation 

	Survol des responsabilités
	Préparation de la première réunion des Parties au Protocole

	Résultats escomptés
	1.  Procédures et mécanismes de prise de décision

Mandat: Article 8 du Protocole.



	
	Moyens:  Les Parties identifieront grâce à un questionnaire leurs besoins pour en arriver à prendre des décisions dans les délais imposés par le Protocole.  Des listes d’institutions et d’organisations compétentes seront préparées et soumises aux Parties puis mises à leur disposition pour les aider dans la prise de décision relative à l’évaluation et à la gestion du risque.  Élaborer un mécanisme pour aider les Parties dans leur processus décisionnel. 



	
	Résultats:
1. Banque de données sur le potentiel et les capacités des Parties en matière d’évaluation et de gestion du risque;

2. Base de données sur les centres d’excellence en évaluation et gestion du risque, et sur leur disponibilité pour aider les Parties; et

3. Recommandations sur des stratégies régionales d’évaluation et de gestion du risque.



	
	2.  Centre d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques (BCH), correspondant(s) et autorités nationales compétentes.

Mandat: Articles 19 et 20 du Protocole.



	
	Moyens:  Déterminer, au moyen d’un questionnaire, les besoins des Parties en équipement, en formation et en ressources humaines pour mettre sur pied le BCH; réunion d’experts de la communauté internationale sur la conception de systèmes d’entrée de données pour les systèmes informatiques de prévention des risques biotechnologiques, afin d’établir un format commun de rapport pour répondre aux exigences juridiques du Protocole; compiler et faire connaître les candidatures reçues pour les fonctions de correspondant(s) et d’autorités nationales compétentes; établir des protocoles d’entente avec d’autres agences des Nations Unies, le PNUE, l’UNIDO, et des organisations internationales, l’ICGEB et l’OCDE en particulier, pour constituer les banques de données et le systèmes nécessaires à la gestion et à l’échange de l’information; élaborer des systèmes opérationnels, des politiques de gestion de l’information et des procédures pour recevoir et diffuser l’information; créer un mécanisme pour protéger la confidentialité de l’information;  fournir des avis techniques pour aider les Parties ou les groupes régionaux à promouvoir l’utilisation et la mise sur pied du BCH. 



	
	Résultats: 

Identifier les besoins des pays et ay répondre, en vue de la mise sur pied d’un centre d’échange opérationnel de prévention des risques biotechnologiques. 



	
	3.  Procédures d’exemption au Protocole ou à l’AIA.

Mandat: Articles 4 et 5 du Protocole.

Moyens:  Documents déposés par les Parties pour identifier les OVM ou les classes d’OVM qui devraient être soustraits au Protocole ou à l’AIA, et pour exposer les motifs justifiant l’exemption;  élaboration d’un projet de critères d’exemption; en 2001 et 2002,  un groupe spécial d’experts examinera les critères qui devraient s’appliquer aux demandes d’exemption;  examiner les procédures d’exemption utilisées pour d’autres instruments internationaux.

Résultats:
Critères et procédures d’exemption à soumettre à la première réunion des Parties.



	
	4.  Responsabilité et réparation.

Mandat: Article 25 du Protocole.

Moyens: 

Réunions d’un groupe spécial d’experts techniques et juridiques en responsabilité et réparation en 2001 et 2002.



	
	Résultats: 

1. Identification des éléments qui devraient se retrouver dans un régime de responsabilité et réparation;

2. Recommandations sur la responsabilité et réparation présentées à la première réunion des Parties.



	
	5.  Observation.

Mandat: Article 36 du Protocole.
Moyens:  Identifier grâce à un questionnaire les opinions des Parties sur l’adoption de procédures et de mécanismes institutionnels pour promouvoir l’observation; examiner quelques procédures choisies de non-observation, de règlement des différends et d’examen de la mise en œuvre. Solliciter des présentations des pays à propos de l’Article 36; mettre sur pied un groupe spécial d’experts régionalement équilibré sur les mécanismes d’observation, qui se réunira en 2001 et en 2002.

Résultats: 

Recommandations sur le texte proposé à la première réunion des Parties.

	Postes approuvés:

Nouveaux postes nécessaires:
	Agent de programme scientifique/technique P-3; Agent adjoint aux affaires environnementales P-2; 

Agent de programme P-4; Assistant au programme GS.

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Fonds BZ 

4 x Réunions régionales  -- participation des pays en développement

2001:  329 380 $           2002:  329 380 $

Fonds BE 

Réunion du groupe spécial d’experts sur les mécanismes d’observation

Réunion du groupe spécial d’experts juridiques et techniques


(c)
Promotion de la ratification 
	Survol des responsabilités
	Faciliter et promouvoir la ratification du Protocole sur la Prévention des risques biotechnologiques en créant des mécanismes pour répondre aux problèmes qui pourraient faire obstacle à la ratification.

	Résultats escomptés 
	1. Mécanisme pour promouvoir le développement des capacités et la participation du secteur privé.

Mandat: Article 22 du  Protocole et décisions II/4 et III/6 de la Conférence des Parties.

Moyens:  Identifier les ressources disponibles autres que celles fournies par le mécanisme de financement et les voies et moyens de mobiliser et de canaliser ces ressources; trouver où et comment les pays en développement Parties pourraient avoir accès à ces ressources; explorer des moyens d’encourager le secteur privé à participer à la mise en œuvre du Protocole.

Résultats: Base de données sur l’appui financier à la mise en œuvre du Protocole; participation accrue du secteur privé à la mise en œuvre du Protocole.



	
	2. Promouvoir la signature et la ratification du Protocole

Moyens:  Préparer du matériel sur les procédures; contacter le Bureau des affaires juridiques des Nations Unies; réunir des ateliers; rester en contact avec les Parties; visiter les régions pour promouvoir la sensibilisation.

Résultats:  Ratification du Protocole par les Parties



	Postes approuvés:

Nouveaux postes nécessaires:
	Agent de programme P-3 (anciennement P-2).

Agent de programme P-3.

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Fonds BE 

Réunion d’un groupe spécial d’experts


F.  Gestion des ressources et service des conférences (RMCS)
(a)
Gestion d’ensemble
	Survol des responsabilités
	Gestion du programme, faciliter l’administration du Secrétariat, faire en sorte que les installations pour les conférences, le personnel et les ressources financières soient en place pour permettre le fonctionnement harmonieux du Secrétariat.

	Résultats escomptés 
	1.
Le personnel et les activités du programme sont gérées d’une manière efficace, qui appuie le fonctionnement du Secrétariat.

Moyens: Supervision, coordination et orientation du travail du personnel au sein du programme, évaluation du rendement du personnel; consultation auprès de la Direction exécutive et gestion à propos de la répartition des ressources humaines et financières à l’intérieur du Secrétariat; participation au Comité de gestion du Secrétariat; collaboration avec les différentes divisions du Secrétariat à propos de l’horaire des conférences/réunions. Consultation du PNUE/UNON à propos de l’administration des ressources financières et des services de conférences selon le besoin.

Résultats: Plans de travail détaillés pour les membres du personnel au sein de l’unité; plans de réunion tenus à jour pour le Secrétariat; fonds disponibles pour le fonctionnement du Secrétariat; documentation préparée pour la CDP et le Bureau de la CDP selon le besoin.



	
	2.
Participation efficace au nom du programme au Comité de gestion du Secrétariat

Moyens: Préparer selon le besoin la documentation interne pour une prise de décision efficace; participer aux réunions du comité, ou assurer une représentation; transmettre les décisions du Comité au personnel du programme.

Résultats: Coordination efficace du personnel surtout pour le service des réunions et pour d’autres dossiers importants.

	Contacts à l’extérieur
	PNUE, UNON, les autres agences des Nations Unies au lieu d’affectation; le gouvernement hôte; les missions diplomatiques et délégations; les Secrétariats des autres conventions.



	Postes approuvés:


	Responsable gestion de fonds/ Administration P-5 (PNUE) (anciennement P-4); 

	Crédits nécessaires
	1.  Dépenses afférentes au personnel:

2001:
 678 100 $
2002:
 712 900 $

2. Réunions de la CDP: 

2001:
            0
2002:
 984 900 $

3.  Voyages des participants à la CDP:

2001:
            0
2002:
 761 800 $

4.  Réunions du SBSTTA (2):

2001:
 550 000 $
2002:
 577 500 $

5. Réunions d’intersession (2)

2001:
 400 000 $
2002:
            0      

6. Réunions de l’ICBP (2)

2001:
  480 000 $
2002:
 200 000 $

7. Réunions de l’Article 8(j) 

2001:
           0
2002:
 400 000 $

8. Voyages d’affaires :

2001:
  60 000 $
2002:
   65 500 $

9. Frais de fonctionnement généraux:

2001:
 564 800 $
2002:
 593 500 $ 

10.  Communications:

2001:       440 000 $
2002:
 462 000 $

11. Fournitures et matériel:

2001:
  115 000 $
2002:
 120 800 $

12.  Meubles et équipement:

2001:
    90 000 $  
2002:
   56 800 $

13. Imprimerie à l’extérieur:

2001:
    99 000 $
2002:
 104 000 $

14.  Formation/bourses:

2001:
    60 000 $ 
2002:
   60 000 $

15.  Assistance temporaire et heures supplémentaires

2001:
      5 800 $
2002:
     6 100 $

16. Hospitalité:

2001:
    20 000 $  
2002:         21 000 $



	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Nil


(b) 
Gestion des ressources financières
	Survol des responsabilités
	En collaboration avec le PNUE et l’UNON, le programme assure au Secrétariat la gestion des fonds et la comptabilité financière. 

	Résultats escomptés
	1. L’argent de la Convention est administré de manière efficace.

Mandat: Article 24 de la Convention.



	
	Moyens: Préparation des budgets et des rapports connexes; surveillance et confirmation des dépenses : gestion des fonds d’affectation spéciale et des comptes d’intérêt; fourniture efficace des produits et services et paiement des factures en temps opportun; rapports sur le versement de contributions indicatives et de collecte fonds volontaire; négocier des conditions de voyage efficaces en termes de coûts;  gérer les ententes de services communs à Montréal



	
	Résultats: Projets de budgets pour les exercices biennaux; rapports financiers à la CDP; registres pour la vérification; avis de contribution indicative envoyée annuellement à chaque Partie, paiements enregistrés avec précision.



	Postes approuvés:
	Agent financier P-2 (PNUE); Assistant aux finances GS (PNUE); Assistant aux contributions GS (PNUE); Assistant à la gestion de fonds GS (PNUE); 

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Tout le personnel est financé par le PNUE


(c)
Planification et gestion des conférences
	Survol des responsabilités
	En  collaboration avec le PNUE et l’UNON, le programme fournit au Secrétariat un service de conférences pour toutes les réunions convoquées par le SCBD

	Résultats escomptés
	1.
Les réunions de la CDP et de ses organes subsidiaires sont organisées de façon réussie.

Mandat: Article 24 de la Convention.

Moyens:  Contacts avec les services commerciaux de conférence; mise sur pied des infrastructures temporaires nécessaires sur les lieux de la conférence (incluant la location et l’installation de meubles et d’équipement); embauche et formation du personnel temporaire.

Résultats:  Installations de conférence adéquates pour chaque session; équipes de personnel temporaire chargé de diverses tâches avant et pendant la session.



	
	2.
Les services de conférence sont offerts à toutes les sessions.

Mandat: Article 24 de la Convention.

Moyens:  Coordination avec les fournisseurs de services de conférence (UNON et autres).

Résultats:  Salle de conférence avec interprétation simultanée dans les six langues de la CBD pour toutes les réunions officielles de la CBD et de ses organes subsidiaires; salles de conférence dotées d’agents de conférence et de techniciens et équipées d’une chaîne audiophonique. Personnel de sécurité présent à toutes les sessions.



	
	3.
Participation maxima des Parties et des autres participants invité aux réunions du Secrétariat

Mandat: Article 24 de la Convention.

Moyens:  Étroite coordination et contacts avec les services d’appui et les unités du programme responsable en ce qui a trait à la désignation des délégués, des conditions de voyage et de la documentation pour les réunions.

Résultats:  Les participants à la conférence reçoivent la documentation à temps et les préparatifs de leur voyage pour assister à la conférence leur sont facilités..



	
	4.
 La documentation est produite à temps et distribuée avant, pendant et après les sessions des organes de la Convention..

Mandat: Article 24

Moyens:  Rédaction des documents; contacts avec les traducteurs et les fournisseurs de services de documentation (UNON et autres); entretien d’un service de collection des documents au Secrétariat.

Résultats:  les documents originaux sont  rédigés et, selon le besoin, traduits; impression du nombre voulu d’exemplaires des documents; distribution des documents au moment indiqué avant les sessions des organes de la Convention.



	Postes approuvés:

Nouveaux postes nécessaires:
	Rédacteur P4-; Agent de conférences P-3; 

Coordonnateur des services de conférences P-4; Agent des services de conférences P-3 (Documents); Assistant aux services des conférences GS;

Commis au contrôle des documents GS;

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Nil




(d) 
Services administratifs et services du personnel
	Survol des responsabilités
	En collaboration avec le PNUE et l’UNON, le programme assure au Secrétariat les services administratifs et les services du personnel. 

	Résultats escomptés
	1. Gestion efficace des ressources humaines du Secrétariat pour la Convention.

Mandat: Article 24 de la Convention.

Moyens: Recrutement, nomination et promotion du personnel se font en concertation avec PNUE/UNON (ce qui fait l’objet d’un suivi avec la même instance); embauche des consultants et du personnel temporaire, tenue des dossiers du personnel et les listes de candidats; application du système d’évaluation; contacts avec l’Association du personnel; contrôle du journal des salaires et des droits/avantages sociaux pour le personnel GS; supervision des absences. 

Résultats: Recrutement, nomination, prolongements de contrats sont amorcés et font sans tarder l’objet d’un suivi avec PNUE /UNON, le système d’évaluation du rendement est pleinement fonctionnel, les besoins de formation du personnel sont étudiés et on y donne suite, on tient le registre des absences, le personnel du Secrétariat est informé du règlement qui régit le personnel.



	
	2.
Gestion des programmes de bourses, incluant les Agents professionnels juniors (JPOs).  

Mandat: Article 24 de la Convention.

Moyens: Amorce et suivi des démarches administratives pour placer les JPO au Secrétariat dès que les bourses ont été attribuées, selon qu’il convient.

Résultats: Recruter sans tarder les JPO; les bourses sont attribuées puis acceptées, et les récipiendaires entreprennent leur stage dans de bonnes conditions.



	
	3.
Des services de voyage sont fournis aux membres du personnel comme aux participants aux réunions.

Mandat: Article 24 de la Convention.

Moyens: Contacts avec les membres du personnel / participants aux réunions à propos des préparatifs de voyage; réservation des vols les plus économiques; vérifier si un bisa est nécessaire; réservation d’hôtel selon le besoin; préparer les autorisations de déplacement en incluant le calcul des droits acquis; calcul du remboursement des frais de déplacement; 

Résultats:  Les voyageurs ont des réservations sur les vols les plus directs et les plus économiques et arrivent à destination assez tôt.



	
	4. 
Le réseau et les systèmes informatiques du Secrétariat sont bien entretenus.

Mandat: Article 24 de la Convention.

Moyens:  Entretien et service permanent des systèmes; réponse rapide en cas de besoin; mise à jour efficace et sans délai des logiciels et de l’équipement.

Résultats:  Fonctionnement harmonieux des ordinateurs et du réseau, pour répondre aux besoins du programme de travail du Secrétariat.

	Postes approuvés:

Nouveaux postes nécessaires:
	Agent administratif P-3 (PNUE); Assistant au personnel GS; Assistant administratif GS; Assistant aux voyages GS; Réceptionniste GS; Messager GS; 

GS- Assistant aux voyages (Réunions)

	Ressources qui ne proviennent pas du budget de base 
	Le poste de l’agent administratif P-3 est financé par le PNUE


Annexe

ABRÉVIATIONS

CGRFA 
Commission des ressources génétiques [de l’Organisation des Nations Unies] pour l’alimentation et l’agriculture

CHM 

Centre d’échange 

CIFOR
Centre pour la recherche forestière internationale 

CITES 
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction 

CMS 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

LA CDP 
Conférence des Parties à la Convention

LA CDP 1 
première réunion de la CDP, Nassau, du 28 novembre au 9 décembre 1994

LA CDP 2 
deuxième réunion de la CDP, Jakarta, du 4 au 17 novembre 1995

LA CDP 3 
troisième réunion de la CDP, Buenos Aires, du 3 au 14 novembre 1996

LA CDP 4 
quatrième réunion de la CDP, Bratislava, du 4 au 15 mai 1998

LA CDP 5 
cinquième réunion de la CDP, Nairobi, du 15 au 26 mai 2000

CSD 

Commission sur le développement durable (CDD)

CTE 

Comité sur le commerce et l’environnement de l’OMC

ExCOP 

première réunion extraordinaire de la Conférence des Parties à la Convention

FAO 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

GEF 

Fonds pour l’environnement mondial (FEM)

GISP
Programme mondial pour les espèces envahissantes

GIWA
Global Inlet Waters Assessment (Évaluation mondiale des eaux intérieures)

GTI 

Initiative mondiale en matière de taxonomie 

IACSD
Comité inter-agences  sur le développement durable

ICBP

Comité intergouvernemental sur le Protocole de Prévention des risques biotechnologiques 

ICGEB
Centre international de génie génétique et de biotechnologie 

ICLARM
International Center for Living Aquatic Resources Management

ICRI 

Initiative internationale pour les récifs coralliens

IFF 

Forum intergouvernemental sur les forêts 

IMCAM 
Gestion intégrée des zones marines et côtières

IMO 

Organisation maritime internationale 

IOC 

Commission océanographique intergouvernementale

IPF 

Forum intergouvernemental des forêts

IPR 

Droits de propriété intellectuelle

IUCN 

Union mondiale pour la nature

IUFRO
International Union of Forestry Research Organizations (Union internationale des organisations de recherche en foresterie)

MTPW

programme de travail à moyen terme

OCDE

Organisation pour la coopération et le développement économique

Ramsar 
Convention relative aux zones humides d’importance internationale, particulièrement comme habitats de la sauvagine

SBSTTA  
Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques

SBSTTA 1 
première réunion du SBSTTA, Paris, du 4 au  8 septembre, 1995

SBSTTA 2 
deuxième réunion du SBSTTA, Montréal, du 2 au 6 septembre, 1996

SBSTTA 3 
troisième réunion du SBSTTA, Montréal, du 1er au 5 septembre 1997

SBSTTA 4 
quatrième réunion du SBSTTA, Montréal, du 21 au 25 juin, 1999

SBSTTA 5 
cinquième réunion du SBSTTA, Montréal,  du 31 janvier au 4 février 2000

SCOPE
Comité scientifique sur les problèmes de l’environnement

STAP
Groupe consultatif scientifique et technique (du FEM)

TRIPs 

Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

UN/DESA
Département des Affaires économiques et sociales des Nations Unies

UNCCD
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique

UNCED
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement

UNCLOS 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer

UNCTAD 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)

UNEP 

Programme des nations Unies pour l’environnement (PNUE)

UNESCO
Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture

UNFCCC
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

UNGA 

Assemblée générale des Nations Unies (AG/ONU)

WIPO 

Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)

WTO 

Organisation mondiale du commerce (OMC)

�   UNEP/CBD/COP/5/1.
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